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L’article  XI  de  la  déclaration  des  droits  m 


conçu  en  ces  rennes  ; 


A SL 


)>  La  libre  communication  des  pensées  et 
» des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  pré- 
» cieux  de  l’homme.  Tout  citoyen  peut  donc 
» parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à 
» répondre  de  l’abus  de  cette  liberté  dans  les 
» cas  déterminés  par  la  loi.  » 

J’userai  du  droit  que  me  donne  cette  lot 
pour  dénoncer  à la  nation  et  à l’opinion  pu- 
blique les  scènes  scandaleuses  qui  ont  eu  lieu 
à l’assemblée  nationale  le  samedi  matin  21 
août  1790  et  le  lundi  suivant. 

Je  parlerai  avec  la  franchise  d’un  homme 
libre  qui  hait  le  despotisme  sous  quelque  forme 
qu’il  se  présente;  je  rendrai  compte  des  faits 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

^examinerai  ensuite  : i°.  Si  l’assertion 

avancée  par  M.  de  Frondeviile  le  mercredi 
18  août,  a du  mériter  la  censure  de  l’assem- 
blée nationale. 

.2°.  Si  sur  la  dénonciation  faite  par  M.  Goupil 
de  Préfein  d’une  brochure  intitulée  discours 
prononcé  par  JVÎ.  le  president  de  Frondeviile , ci 
rassemblée  nationale  , dans  l affaire  de  Al.  Vabbe 
de  Barmond , et  pour  lequel  il  a etc  censure , 


(y  ) 

!«  corps  legislatif  a pu  rendre  le  décret  qu 
ordonne  que  M.  de  Frondeville  gardera  pen- 
dant huit  jours  les  arrêts  chez  lui. 

q°.  Si  l’assemblée  nationale  a pu  déclarer 
qu’il  y a lieu  à accusation  contre  M.  l’abbé 
de.  Barmond  , relativement  à l'évasion  et  à la 
fuite  de  M.  Bonne  Savardin. 

Les  représentais  de  la  nation,  leurs  opinions 
îeursdécrets  sont  soumis  à l’opinion  publique  ; 
si  mes  observations  sont  injustes  ou  trop  sé- 
vères , elle  prononcera  ; tout  citoyen  peut 
appeîler  à son  tribunal  des  décisions  du  corps 
législatif. 

FAITS é 

M.  l’abbé  de  Barmond  a comparu  à la 
barre  de  l’assemblée  nationale  , le  mercredi 
18  août;  il  a demandé  sa  liberté  provisoire: 
M.  de  Frondeville,  pour  appuyer  sa  demande, 
a cité  l’article  VII  de  la  déclaration  des  droits 
qui  porte  que  nul  homme  ne  peut  être  accusé , 
arreté , ni  décrété  que  dans  le  cas  déterminé  par 
la  loi  et  suivant  les  formes  qu  elle  prescrit.  Et 
après  avoir  déduit  toutes  les  conséquences 
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qu’il  étoit  possible  de  tirer  de  ce  principe, 

» à quelle  réflexion  , s’est-il  écrié , n’est-on 
» pas  nécessairement  conduit  dans  l’examen  de 
b cette  affaire  ? » 

» Un  citoyen  est  dans  les  fers  sans  décret, 
b sans  accusation,  contre  le  droit  des  gens  ? 
» contre  les  loix  de  son  pays  : un  autre 

b citoyen  lui  offre  un  réfuge,  un  azyîe,  après 

» qu’il  est  arraché  à cette  injuste  détention,  et 
b l’on  pourroit  lui  en  faire  un  crime  , lorsque 

b depuis  dix  mois  les  assassins  de  nos  princes 

b parcourent  en  paix  V enceinte  de  cette  capitale 
d et  sont  peut-être  assis  parmi  nous  !v..  a 

A ces  mots,  des  murmures , ou  plutôt  des 
hurlemens  ont  interrompu  l’orateur , à bas , 
s’est-on  écrié,  à la  barre , chassé  de  V assemblée y 
en  prison  pour  huit  jours. 

M.  de  Frondeville  étant  descendu  à la  barre, 
l’assemblée  a décrété  qu’il  devoit  parler  à la 
tribune , il  y a reparu  et  a dit  : 

» Je  ne  répéterai  point  la  phrase  qui  a in- 
» disposé  l’assemblée;  mais  l’on  s’en  souvient 
» assez  pour  qu’il  soit  facile  de  comprendre 
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i>  l’explication  que  ] en  vais  donner.  Cette 
» phrase  est  purement  hypothétique;  le  châ- 
j>  telet  est  venu  vous  dire  que  le  crime  etoit 
» découvert,  que  deux  membres  de  l’assemblée 
» étoient  chargés  par  l’instruction  faite  contre 
» les  auteurs  et  fauteurs  de  la  journée  du 
» 6 octobre  : il  vous  a demandé  vos  ordres 
» sur  la  conduite  qu’il  avoit  à tenir  a l’égard 
» de  ces  deux  mrembres  : vous  avez  décrété 
» que  la  procédure  du  châtelet  resteroit  à 
» l’assemblée,  et  que  votre  comité  des  rapports 
» vous  en  rendroit  compte  , et  que  sur  ce 
» compte  vous  décideriez  s’il  y a lieu  à accu- 
■v)  sation  contre  eux  : votre  comité  ne  vous 
» fait  point  ce  pressant  rapport  ; les  deux 
t>  membres  chargés  par  l’instruction,  sont  assis 
» parmi  nous,  peut-être,  innocens  et  peut-être 
» coupables , tant  que  les  choses  resteront  en 
))  cet  état,  il  n’y  a rien  de  trop  à ce  que  j’ai 
>1  dit. 

» Au  reste,  je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
» ma  justification,  ce  que  j ai  dit  est  écrit,  je 
» vais  le  déposer  sur  le  bureau , qu  on  en 
» prenne  connoissance , qu’on  m accuse  et  je 
b me  défendrai.,  a 
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Apres  un  tumulte  considérable  rassemblée 
a décrété  que  M.  de  Frondeville  seroi't 
censuré. 

Le  samedi  21  août,  M.  Goupil  de  Préfeln 
est  monté  à la  tribune  et  a dit  : » Je  vous 
» dénonce  un  pamphlet  distribué  ce  matin 
» aux  portes  et  dans  les  corridors  de  l’assem- 
» blée , ayant  pour  titre  : discours  de  M.  le 
» président  de  Frondeville  dans  l’affaire  de 
)>  M.  l’abbé  de  Barmond , et  pour  lequel,  il  a 
» été  censuré  : on  y lit  d’abord  cette  épi- 
))  graphe  singulière  : dat  veniam  corvis , vexât 
v censura  columbas  , sur  laquelle  je  ne  ferai 
» aucune  réflexion  ; je  me  hâte  de  passer  à 
» l’avant-propos , dont  il  me  suffira  de  vous 
x>  citer  le  fragment  suivant,  cc 

« Ceux  qui  prendront  la  peine  de  lire 
» mon  discours  devineroient  difficilement 
» pourquoi  je  le  fais  imprimer  , si  je  ne  me 
a hatois  de  leur  apprendre  qu’il  a été  hono- 

ré  de  la  censure  de  l’assemblée  nationale; 
))  c’est  en  effet  le  seul  mérite  que  je  lui  coiv 
» noisse. 

.*>  Je  demande  que  le  sieur  de  Lambert,  dit  de 


» Fronde  ville , soit  tenu  de  s’expliquer  cathégo- 
» nquement,  et  de  dire  s il  a pris  aucune  part 
* à l’impression  et  à la  distribution  du  discours 
» et  de  l’avant-propos  que  je  vous  dénonce  et 
» que  je  dépose  sur  le  bureau.  » 

Cette  motion  ayant  été  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée, M.  de  Frondeville  a dit  : >;  J’avoue  l’im- 
)>  primé  dans  sa  totalité , j’avoue  même  que  je. 
» i’ai  signé  et  Fait  distribuer.  » 

O 


M.  Goupil  de  Prefeln  a repris:  » puisqu’un 
» membre  de  l’assemblée  ose  vous  faire  un  pa- 
))  reil  aveu,  je  crois  qu’il  est  de  votre  dignité, 
» je  dis  plus,  de  votre  devoir  de  venger  Fin- 
is) suite  faite  à la  majesté  de  la  nation  française 
)>  offensée  dans  la  personne  de  ses  représentais; 
« je  fais  donc  la  motion  que  M.  Lambert,  dit 
)>  de  Frondeville,  soit  mis  en  prison  pendant 
)>  huit  jours , pour  avoir  gravement  manqué  de 
» respect  à l’assemblée  nationale*» 


Cette  motion  a été  appuyée  par  le  coté  gauche 
de  l’assemblée  : M.  de  Eonnay,  an  la  combat- 


tant , a observé  qu’il  étoit  loin 


ie  vouloir  ins- 


tiller la  faute  de  M.  de  Frondeville  , qu’il  regar- 
deroit  comme  un  malheur  que  la  peine  de  la 
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censure  pût  être  méprisée  : mais  il  s’est  opposé 
fortement  à ce  que  l’assemblée  décrétât  que  M. 
de  Fronde  ville  fût  privé  de  sa  liberté  ; » votre 
» règlement  de  police  , a-t-il  ajouté , ne  prononce 
» rien  à cet  égard,  et  vous  vous  rappeliez  que 
» lorsque  la  peine  de  prison  fut  proposée,  il  y 
» a quelque  tems,  l’assemblée  parut  fini  prouver 
» par  un  murmure  presque  général , je  demande 
» donc  la  question  préalable.  » 

M.  Alexandre  de  Lameth  a été  d’un  avis  con- 
traire : sans  répondre  à l’observation  de  M.  de 
Ronnay,  il  a dit  : » qu’auroit  pensé  le  parlement 
» d’un  homme  qui,  ayant  été  condamné  au 
» blâme,  auroit  imprimé  qu’il  étoit  honoré  d’un 
» pareil  jugement  ? n’auroit-il  pas  aggravé  avec 
» raison  la  peine  légale  à laquelle  l’accusé  se 
» seroit  montré  insensible?  la  majesté  du  corps 
» législatif  souffriroit-elle  qu’un  de  ses  membres 
» se  crût  honoré  par  un  décret  qui  le  censure? 
» il  semble  que  l’on  se  soit  foit  un  système  de 
ï>  dégrader  l’assemblée  nationale  dans  l’opinion 
» publique;  tous  les  jours  elle  est  outragée  par 
i>  les  ennemis  de  la  constitution;  il  est  tems  de 
» faire  un  exemple  de  sévérité  , et  j’appuie  la 
>>  motion  de  M.  Goupil , pour  huit  jours  de- 
.9  prison.  » 
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M.  Alexandre  de  Lameth , réfuté  par  M. 
F abbé  Maury,  qui  lui  succéda  à la  tribune , s’est 
rétracté  sur  la  comparaison  odieuse  qu’il  avoit 


faite  du  blâme  avec  la  censure;  comme  M.labbe 
Maury  a parlé  plusieurs  fois  dans  cette  scance 
et  qu’il  a combattu  les  assertions  avancées  par 
tous  les  accusateurs  de  M.  de  Frondeville,  je 
ne  rendrai  compte  de  son  opinion  sut  celte 
affaire,  qu’ apres  avoir  parlé  de  celles  des  ho- 
norables membres  qu’il  a réfutés. 


M.  Péthion , l’un  d’eux,  en  appuyant  la  mo- 
tion de  M.  Goupil,  affirma  qu’en  Angleterre 
le  parlement  condamnoit  souvent  à un  mois  de 
prison  ceux  de  ses  membres  qui  lui  manquoient 
de  respect,  et  il  ajouta  que  l’orateur  des  com- 
munes , avoit  le  droit  inhérent  à sa  place  , d’en- 
voyer à la  tour  de  .Londres , ceux  aes  repré- 
sentais de  la  nation  qui  se  rendoient  coupables 
d’un  pareil  délit. 

A M.  Péthion  succéda  M.  de  Bouville;  voici 
les  principes  qu’il  invoqua  contre  la  motion  de 
M.  Coup  il  : 


» Il  est  question , dans  l’affaire  qui  vous  est 
» soumise , d un  délit  dont  on  accuse  un  membre 
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>>  de  l’assemblce  législative  française  ; et  lorsqu’il 
» s’agit  de  juger  la  peine  qui  doit  lui  être  infli- 
» gée,  on  s’appuie  sur  des  Joix  anglaises  et  sur 
» l’existence  desquelles  en  est  bien  loin  d’être 
» d’accord  : on  vous  a avancé  eue  l’orateur  de 

1 

» la  chambre  des  communes  avoit  le  droit  par 
» sa  seule  autorité  d’envoyer  à la  tour,  un 
» membre  du  parlement;  le  fait  est  démenti , on 
t»  soutient  même  qu’il  est  sans  exemple  qu’au- 
cun  membre  du  parlement  y ait  été  envoyé 
» sans  une  instruction  pr  alable  : mais  quand 
ï)  même  elles  existeroient  ces  loix  , est-il  pos- 
sibîe  de  les.  proposer  comme  un  supplément 
»à  l’insuffisance  de  notre  lég  station?  non,  mes* 
» sieurs,  au  milieu  des  législateurs  de  la  France  , 
» on  ne  peut  réclamer  que  des  loix  françaises; 
)>  vous  savez  tous  que  pour  condamner  un  ac- 
)>  ensé  , il  faut  qu’il  ex’st;  une  disposition  de  la 
» loi  qui  établisse  comme  un  délit  le  fait  dont 
» on  l’accuse , et  une  autre  disposition  qui  pro. 
'»  nonce  la  pe’ne  à laque  ’e  il  doit  être  soumis, 

) et  d’après  ces  princ’pes  quel  est  le  délit  de  M. 
le  Frondeviile?  à uelle  peine  pouvez-vous 


> 

» Cl 


» JC 


couda 


amner  : 


On  vous  a dénoncé  une  phrase  de  fou 
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v vrage  qu’il  a fait  impi  carier  , ou  est  la  loi  d apr  es 
ï)  laquelle  on  peut  le  condamner  ( 


*>  on  m’interrompt  pour  m’observer  que  cette 
» loi  est  celle  du  bon  sens  ; je  réponds  a celui 
» qui  m’a  interrompu,  que  si  le  bon  sens  con- 
i)  damne  à ses  yeux,  M.  de  Frondeviiie,  aux 
b miens  il  l’absout;  que  le  bon  sens  est  un  mot 
» vague , dont  la  loi  seule  peut  déterminer  i ac- 
» ception,  en  ns  permettant  aucune  interpré- 
tation arbitraire  ; j’ai  donc  toujours  le  droit 
» de  revenir  à cette  question;  où  est  la  loi  qui 
» condamne  ? et  s’il  n’en  existe  pas,  si  les  loix 

» anciennes  sur  la  presse,  sont  abolies  , et  que 
)>  vous  n’en  ayez  pas  encore  décrété  de  nou- 
)>  velies , il  est  donc  vrai  clé  dire  qu’;l  n’est  pas 
d Goupable  puisqu’ aucune  loi  ne  le  condamne  : 
» mais  fut-il  coupable,  où  trouvera-t-on  écrite  cette 
» peine  grave  de  la  pr'son  qu’on  veut  lui  faire 
» subir  Y je  sais  que  dans  un  article  de  notre  re- 


)>  glement  on  a voulu  vous  faire  adopter  cette 
a»  disposition  de  la  peine  de  la  prison  en  certains 
» cas  : mais  je  sais  aussi  que  cet  article  na 
» pas  cté  décrété.  C’est  donc  en  vertu  d’une 
» loi  que  vous  ave<z  rejettée  que  l’on  veut  pu- 
))  nir  un  fait  tpue  la  loi  n’indique  nulle  part 
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» comme  un  délit  ; j’ai  peine  à croire  que  ja- 
» mais  une  assemblée  de  législateurs  puisse 
» adopter  de  pareils  principes  : mais  s’il  étoit 
)>  possible  que  la  motion  faite  par  M.  Goupil 
))  fût  décrétée,  elle  ne  pourroit  être  regardée 
» que  comme  une  souveraine  injustice.  » 

M.  Barnave  , malgré  la  rétractation  de  M. 
Alexandre  de  Lameth  a développé  les  étranges 
principes  que  celui-ci  avoit  seulement  indiqués. 
» cette  affaire  , a-t-il  dit , doit  être  jugée  d’après 
» des  principes  très-simples.  La  loi  doit  toujours 
» être  donnée  ; si  la  première  peine  qu’elle  in- 
» llige  produit  son  effet , elle  doit  s’arrêter  ; mais 
» si  le  coupable  , loin  de  se  montrer  sensible 
» an  châtiment  infligé  par  la  loi  s’en  fait  une 
» espèce  de  gloire  , il  est  évident  que  la  loi  qui 
» est  obligée  de  punir  , doit  infliger  une  peine 
» plus  forte  à celui  qui  ose  ainsi  la  braver  ; ap- 
» piiquons  ces  principes  à la  circonstance  pré- 
» sente  , certainement  la  prison  est  la  peine  la 
» plus  douce  que  je  connoisse  pour  le  délit  dont 
» M.  de  Frondeville  est  coupable.  » 

A ces  mots  une  partie  de  l’assemblée  frémit 
d’indignation  ; plusieurs  voix  s’écrient  : il  s’y  con- 

noît....  Ï1  faut  l’en  croire Il  a fait  de  longues 

études  sur  les  patiens L’épithete  de  bourreau 
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«st  même  donnée  à l'opinant....  D’autres  mem- 
bres de  l’assemblée  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée , qu’on  aille  aux  voix. 

C’est  alors  que  M.  l’abbé  Maury  s’est  élancé 
à la  tribune  pour  la  seconde  fois. 

» Que  viens-je  d*entendre?  s’est-il  écrié?  on  ose 
» vous  proposer  de  fermer  la  discussion  ; 

» n’examine  pas  si  la  discussion  doit  jamais  être 
» fermée  dans  un  corps  représentatif  et  délibé- 
» rant  ; je  ne  le  crois  pas  ; mais  il  ne  s’agit  pas 
» ici  d’une  discussion  , il  s’agit  d’une  défense 
» individuelle , et  cette  défense  est  de  droit  na- 
» turel  chez  tous  les  peuples  policés.  A-t-on  ja- 
» mai*  vu  les  juges  de  la  Tournelle  fermer  la 
» bouche  à un  avocat  qui  prenoit  la  défense 
» de  son  client  ? On  vous  parle  souvent  de  l’An- 
» gleterre;  chaque  citoyen  a le  droit  de  s’éri- 
» ger  en  défenseur  de  tout  accusé  en  présence 
» des  juris.  Je  viens  défendre  M.  de  Frondeville 
» et  je  demande  à être  entendit.  J’ai  besoin  de 
» soulager  la  douleur  et  l’indignation  dont  mon 
)>  cœur  est  oppressé.  J’ai  besoin  de  confondre 
» les  assertions  et  les  principes  qui  viennent  de 
» deshonorer  cette  tribune. 

# Je  vous  dirai  donc  à vou s?  M.  de  Lameth  , 


>> 

» 

» 

y) 

i) 

)) 


i) 

» 

» 

)) 

)) 

>; 

» 

.>) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 
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qu’il  est  inconcevable  que  vous  ayez  ose  assF 
miler  un  arrêt  de  blâme  qui  est  une  peine  in- 
famante, puisqu’elle  prive  un  citoyen  de  ses 
droits  , avec  un  décret  de  désaprobation  que 
vous  appeliez  censure  , qui  ne  sauroit  entacher 
personne.  i . 


))  Vous  vous  rétractez  , dites-vous  ; vous  re- 
connoissez  votre  tort  ; subissez  donc  à votre 
tour  la  censure  que  vous  méritez  pour  avoir 
comparé  l’un  de  vos  collègues  à un  coupa- 
ble déclaré  infime  par  la  loi.  Quel  est  le  corps 
de  délit  que  Ton  vient  de  nous  dénoncer  ? 
Un  représentant  de  ia  nation  nous  dit  qu’il  a 
été  honoré  de  notre  censure;  son  amour  pro- 
pre a pu  le  tromper  sans  doute;  il  a pu  faire 
un  mauvais  raisonnement  ; mais  un  mauvais 
raisonnement  n’est  pas  un  crime.  M.  de  F rom 
deville  ne  doit  être  jugé  qu’au  tribunal  de 
l’opinion  publique  ; c’est  à elle  seule  à décider 
si  votre  censure  1 honore  ou  i’humilie.  Où 
est  la  loi  qui  condamne  à la  prison  un  citoyen 
qui  s’enorgueillit  d’avoir  été  censuré  ? Je  vois 
autour  de  moi  beaucoup  de  législateurs,  mais 
je  n’apperçois  aucune  loi  que  l’on  puisse  ap- 
pliquer à M.  de  Frondeville.  L’expression 
qui  nous  a été  dénoncée  , n’a  pas  été  profé- 
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» rée  dans  cette  assemblée;  elle  seroit  offensante 
» si  l’honorable  membre  nous  l’eût  adressée  en 
» face.  C’est  dans  un  écrit  public  qu’elle  se  trouve 
» et  dès-lors  elle  n’est  plus  soumise  à la  jurisdic- 
» tion  de  l’assemblée.  Vous  n’avez  qu’une  simple 
'■>  police  correctionnelle  sur  vos  membres  ; vous 
» ne  pouvez  donc  les  juger  que  durant  le  cours 
» de  vos  séances  , et  ils  cessent  d’être  vos  jus- 
» ticiables  dès  qu’ils  ne  sont  plus  dans  cette  en- 
v ceinte.  Le  prétendu  délit  que  l’on  impute  à 
» M.  de  Fronde  ville  n’a  pas  été  commis  dans 
» l’assemblée , il  n’est  donc  pas  de  votre  res- 
» sort  ; et  il  est  bien  étrange  qu’au  milieu  de  la 
v licence  scandaleuse  de  la  presse  , vous  vous 
» arrêtiez  à une  expression  impropre  qui  blesse 
» votre  orgueil  , tandis  que  les  auteurs  de  tant 
» de  productions  incendiaires  restent  impunis. 


» Je  vous  réponds  à vous  , M.  Barnave  , que 
» ce  n’est  pas  dans  le  recueil  des  loix  , mais  uni- 
quement  dans  le  code  de  la  torture  que  vous 
avez  puisé  vos  principes.  Four  réfuter  votre 
y théorie  pénale  , je  n’ai  pas  besoin  de  vous  ré- 
o pondre;  il  me  suffit  de  répéter  votre  propo  - 
» sillon,  et  de  donner  un  sens  très-clair  à vos  pa- 
J>  roi es.  \ oici  donc  ce  que  vous  avez  dit  : quand 
le  ministre  de  la  loi  a infligé  une  peine  légale 
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))  à un  accusé  , il  ne  doit  pas  se  borner  à ce 
» premier  châtiment  qui  nestquune  expénence 
■))  préalàble  faite  sur  la  sensibilité  du  patient;  il 
))  doit  épier  les  gémissemens  de  sa  victime  , et 
X)  s’il  la  trouve  indifférente  ou  impassible  , il  a le 
» droit  d’aggraver  la  peine;  de  sorte  qu’un  ci- 
» toyen  insensible  à l’injonction  d être  plus  cir- 
» conspect  doit  être  blâmé  , un  coupable  qui 
ix  n’est  pas  affligé  du  blâme  doit  être  progres- 
n sivement  condamne  aux  galères,  et  à la  moi  t 
» s’il  y a lieu.  C’est  par  cette  savante  gradation 

* que  vous  voulez  que  M.  de  f rondeville  pié- 
» tendant  être  honoré  par  notre  censure  soit 
» traduit  dans  une  prison.  Et  c’est  dans  cette  assena- 
» blée  , c’est  à la  fin  du  dix-huitième  siècle  que 
» l’on  ose  débiter  ici  des  maximes  qui  trouve- 
» roient  à peine  leur  place  dans  les  instructions 
» données  a des  bourreaux  chargés  d’exécuter 
» les  jugemens  des  Phalaris  et  des  libères  1 

» Pour  vous , M.  Péthion , ce  ne  sont  pas  des 
» raisonnemens  , ce  sont  des  faits  que  vous 
» nous  opposez.  Or  tous  les  faits  que  vous  venez 
>,  d’attester  sont  faux.  Vous  revendiquez  le  res- 
» pect  dû  â l’assemblée  nationale  , et  moi  je  re- 

# clame  les  droits  de  la  liberté.  Personne  n a le 
« droit  de  nous  insulter , sans  doute  : mais  tous 
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« les  Français  qui  ont  lu  la  déclaration  des  droits 
» de  l’homme  savent  qu’ils  ont  le  droit  de 
» n’être  pas  de  notre  avis,  de  nous  réfuter , de 
» nous  combattre  , et  surtout  de  nous  éclairer.  Je 
» vous  délie  de  me  citer  aucun  décret  de  prise- 
» de-corps  rendu  par  le  parlement  d’Angleterre, 
y>  uniquement  pour  venger  sa  propre  injure.  Ce 
})  colPs  auguste  s’attire  les  respects  de  la  nation  : 
» mais  il  ne  les  commande  point  par  des  atren- 
» tats  sur  la  liberté  de  ses  membres.  Une  rend 
* aucun  décret  de  prise-de-corps  que  sur  une 
o procédure  légale  , et  la  nation  ne  souffrirait 
Fas  9ue  ses  représentans  fussent  exposésades 
A ûucarcerations  arbitraires.  Jo  répète  que  vous 
0 ne  c^terez  Pas  Lîn  seul  exemple  à l’appui  de 

o votre  étrange  assertion.  Quand  vous  dites  que 
» l’orateur  de  la  chambre  des  communes  à le 
" droit  d’envoyer  à la  tour  de  Londres  les  mem- 
" bres  du  parlement , je  ne  dois  pas  vous  ré- 

" Pondre  llue  vous  parlez  comme  un  ignorant , 

" mais  je  dois  vous  dire  que  vous  comptez  trori 
" s‘lr  notrc  ignorance.  L’orateur  des  communes 
" n’est  Pas  l’interprête  du  Parlement;  il  n’en  est 
" iatnais  U!e  ‘organe , et  son  droit  sur  ses  collé- 
» gués  se  borne  à les  rappelle.-  à l’ordre  quand 
a j s s en  ecartent.  Ce  n’est  pas  dans  un  pays  li- 
’ c sr  a';ü1s  -s  Divan  qu’un  visir  peut  reu- 
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de  pareils  décrets.  Et  ou  en seroit  la  mino- 
» rite  de  cette  assemblée  , si  la  majorité  avoit  le 
» droit  de  nous  envoyer  en  prison,  sans  con- 
» sulter  aucune  loi , et  sans  se  soumettre  a au- 
w cune  forme ï Pour  moi  en  particulier  qui  jouis 
» dans  cette  assemblée  d’une  laveur  bien  con- 
» nue,  je  dois  m’attendre  à être  incessamment 
» écroué  sur  les  registres  d’un  géoiier  , si  la  ma- 
» jorité  de  l’assemblée  a le  droit  de  me  faire 
w emprisonner.  Tous  mes  honorables  collègues 
» du  côté  droit  partageront  le  même  sort , et 
» alors  la  question  de  notre  inviolabilité  fbur- 
>1  nira  un  très-beau  chapitre  à notre  nouveau 
» droit  public.  Je  demande  donc , messieurs  , 
» qu’aucune  arrestation  ne  puisse  être  ordonnée 
>1  que  par  les  deux  tiers  des  voix  prises  par  appel 

» nominal.  Vous  avez  décrété  qu’en  matière  crirm- 
» nelle  aucune  peine  ne  pourroit  être  infligée  qu’à 
» la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Puisque  vous 
» voulez  être  juges , vous  devez  exécuter  vospro- 
» près  décrets , et  rassurer  ainsi  la  minorité  de  fas- 
» semblée  qui  sera  toujours  trop  peu  nombreuse 
» pour  vous  envoyer  en  prison  , mais  qui  a évi- 
» demment  besoin  de  cette  règle  de  pouce  pour 
se  mettre  à l’abri  du  despotisme  de  la  majo- 

» rite.  « 


Au  milieu  des  débats , de  la  confusion  , du  tu- 
multe et  des  cris  qu’excitoit  cette  discussion  a 
M.  de  Faucigny  s’écria  : ceci  à l'air  d'une  guerre 
entre  la  majorité  et  la  minorité  : j e ne  connoïs  plus 
qu'un  moyen,  c est  de  tomber  le  sabre  à.  la  main 
sur  tous  ces  gaillards-là. 

On  se  peindrait  difficilement  la  rumeur  qu  oc- 
casionna cette  étrange  sortie. 

M.  de  Frondeyille  en  fut  le  plus  douloureuse- 
ment affecté  ; il  observoit  depuis  iongtems  les 
mouvemens  de  l’assemblée  ; craignant  que  la  ma- 
jorité ne  se  porte  a des  extrémités  fâcheuses  co  r 
tre  un  de  ses  collègues  à qui  f indignation  et  l’intérêt 
qu’il  prend  à sa  cause  ont  fait  perdre  toute  mesure  ? 
il  croit  qu’il  doit  se  sacrifier  pour  lui;  il  supplie 
l’assemblée  de  le  regarder  comme  le  seul  coupa- 
ble ; il  demande  que  la  peine  porte  toute  entière 
sur  lui  , qu’on  l’envoie  en  prison  , qu’il  est  prêt  à 
s’y  rendre  ; (i  ) il  est  fâcheux  que  la  vivacité  de 
M.  de  Faucigny  ait  forcé  en  quelque  sorte  M.de 
Frondeville  a rompre  ie  silence  et  à se  dévouer 
pour  sa  défense. 

M.  Goupil  de  Préfeln,  sur  la  proposition  faite 
par  M-  de  Frondeville  de  décréter  sa  motion,  se 


dé  te  rmine  alors  à l’amender  et  propose  de  con- 
vertir la  peine  de  prison  en  huit  jours  d’arrêts,  et 
cette  motion  est  décrétée  en  ces  termes  : 

» L’assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
» la  lecture  du  paragraphe  d’un  imprimé  ayant 
» pour  titre  : discours  prononcé  par  le  président 
» de  Frondsville  à V assemblée  nationale  dans 
)>  P affaire  de  Al.  Barmond  et  pour  lequel  il 
» a été  censuré. 

S)  Et  apres  cme  M.  Lambert  dit  de  Fron- 
» deviiie  a fait  l’aveu  qu’il  étoit  l’auteur  dudit 
» ouvrage  ainsi  que  de  l’avant  - propos  , qu’il 
» l’avoit  fait  imprimer,  et  que  même  il  l’avait  fait 
))  distribuer  dans  la  salle  , déclare  que  M.  Lam- 
» bert  a manqué  gravement  de  respect  envers 
» l’assemblée  nationale , en  conséquence  décrète 
» que  par  forme  de  punition  correctionnelle  M. 
» Lambert  se  rendra  aux  arrêts  (2)  et  les  tiendra 
» pendant  huit  jours  dans  sa  maison.  « 

» Quant  a M.  de  Faucigny , f assemblée  ira- 
» tionale  a décrété,  qu’ayant  egard  à ses  excuses 
» et  au  témoignage  de  son  repentir , elle  lui 
» remet  la  peine  grave  qu’il  a encourue.  » 
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RÉFLEXIONS 


Sur  les  deux  décrets  relatifs  à M.  de  F r on- 
deville  , et  celui  rendu  contre  M.  I abbé 
de  Bar  moud. 

y b o N me  dira , sans  doute-,  que  rassemblée  na- 
tionale a le  droit  incontestable  d’exercer  la  police 
dans  son  sein  et  d’inliiger  des  punitions  correction- 
nelles à ceux  de  ses  membres  qui  s’écartent  du 
respect  qui  est  du  au  corps  législatif , et  qu’il  est 
étonnant  que  je  me  permette  même  d’exammer  , 
si  eiie  a dû  censurer  M.  de  Frondeville. 

Je  conviens  que  l’assemblée  nationale  a le' 
droit  d’exercer  la  police  dans  son  sein  : mais' 
l’exercice  de  ce  droit  doit  être  assujetti  à des 
règles  fixes  , et  tout  citoyen  à celui  d’examiner, 
si  elles  ont  été  observées»,. 


L’assemblée  nationale  à un  réglement  de- 
police  : c’est  une  digue  qu’elle  a opposée  aux 
passions  et  à la  toute  puissance  de  la  majorité» 

x * 

Si  cette  digue  est  renversée  . si  aux  loix  que 

B 4. 
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ne  peuvent  être  interprétées  elle  substitue  des 
décisions  arbitraires  , ou  si  dans  les  cas  non 
prévus  elle  se  permet  de  prononcer  un  juge- 
ment et  d’infliger  des  peines  que  la  loi  n’a 
pas  déterminées  , tout  citoyen  a le  droit  de 
reciamer  contre  cette  violation  des  premiers 
principes  d’un  gouvernement  libre  ; la  cause  du 
député  opprimé  devient  la  cause  de  tous  ses 
commettans;  iis  doivent  demander  compte  à leur* 
mandataires  de  i’abus  qu’ils  ont  fait  de  leurs  pou- 
voirs. 

Appliquons  ces  principes  au  sujet  que  noui 
traitons  et  voyons  : 

i°.  Si  l’assemblée  nationale  a dii  censurer  M. 
de  Frondeville. 

La  phrase  qu’on  lui  reproche  est  conçue  en 
ces  termes  : 

» Un  citoye  n’est  dans  les  fers,  sans  décret,  «ans 
» accusation , contre  le  droit  des  gens , contre  les 
» loix  de  son  pays  : un  autre  citoyen  lui  offre  un 
» refuge  , un  aziie  , apres  qu’il  est  arraché  à cette 
» injuste  détention,  et  l’on  pourroit  lui  en  faire 
» un  crime , lorsque  depuis  dix  mois  les  assassins 
» de  nos  princes  parcourrent  en  paix  V enceinte 
» de  cette  capitale  } et  sont  peut- etre  assis  par- 
'/)  minons.  ». 


O;  ) 

Ce  dernier  membre  de  la  phrase  a excité  les 
murmures  qui  ont  interrompu  l’orateur  ; je  dois 
en  conclure  qu’il  a été  censuré  pour  l’avoir  pro- 
noncée , mais  je  demande  pourquoi  cette  phrase 
mérite  d’être  censurée. 

Insulte-t-elle  l’assemblée  nationale  ? insulte-t- 
elle  une  partie  de  ses  membres  ï non,  sans  doute  ; 
M.  de  Fronde  viiie  n’a  fait  que  répéter  ce  que  le 
Châtelet  avoit  dit  à cette  même  assemblée  ; si 
elle  n’a  pas  regardé  le  discours  prononcé  au  nom 
du  Châtelet  comme  une  insulte  , elle  ne  doit  pas 
juger  plus  rigoureusement  le  dire  de  M.  Fron- 
deville  ; si  le  Châtelet  n’a  pas  manqué  au  respect 
qui  est  dû  au  corps  législatif,  M.  de  Frondeville 
ne  s’en  est  point  écarté  non  plus  ; s’il  ne  s’en 
est  point  écarté  , il  ne  de  voit  donc  point  être 
censuré.  A moins  qu’on  ne  prétende  , qu’en  di- 
sant courageusement  la  vérité  , M.  de  Fronde- 
ville  a déplu  à quelques  membres  du  côté  gauche 
et  qu’en  déplaisant  aux  chefs  de  la  majorité  il  a 
mérité  la  censure  : mais  je  ne  croirai  jamais  que 
Rassemblée  nationale  adopte  un  pareil  principe. 

J’ai  prouvé  que  M.  de  Frondeville  ne  s’est 
point  écarté  du  respect  qu’il  doit  à rassemblée, 
«t  par  conséquent  qu’il  ne  devoit  pas  être  ccn - 
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àuré  ; il  me  reste  à examiner  les  suites  qu’a  eu  le 
decret  rendu  contre  lui. 

M.  de  Frondeville  'n’ayant  pas  mérité  d’être 
censuré  , il  est  évident  que  le  jugement  prononcé 
contre  lui  est  une  surprise  faite  à l’assemblée  et 
une  injustice  ; or  une  injustice  dans  un  pays  li- 
bre est  une  oppression  : on  ne  me  contestera  pas. 
ce  principe.. 

M,  de  Frondeville  était  donc  fondé  à se  plain- 
dre de  ce  décret  ; il  pouvoit  en  appeller  au  tri- 
bunal de  l’opinion  publique  qui  seule  peut  juger 
les  actes  du  corps  législatif,  et  l'opinion  publique 
pouvoit  prononcer  qu’ii  étoit  honoré  d’avoir  été 
censuré  pour  avoir  osé  dire  la  vérité;  je  le  blâ- 
me (3)  d’avoir  dévancé  le  jugement  qu’elle  pou- 
voit porter,  et  de  sa  conduite  et  du  décret  ; d’avoir 
dit  lui-même  que  son  discours  avoit  été  honoré 
de  la  censure  du  corps  législatif  : un  membre  de 
l’assemblée  nationale  doit  donner  l'exemple  de- 
là soumission  aux  décrets  : mais  en  s’y  soumet- 
tant il  ne  peut  perdre  le  droit  inhérent  à tout  ci- 
toyen libre  de  se  plaindre  d’une  injustice  , et  d’en 
demander  la  réparation. 


En  blâmant  M.  de  Frondeville  d’avoir  imprimé* 
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que  son  discours  avoit  été  honoré  de  ia  censure  7 jc 
suis  loin  d’imaginer  que  cette  imprudence  soit 
un  délit. 

L’article  V de  la  déclaration  des  droits  dit  : 
tout  ce  qni  n est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  ctre 
empêché , et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce 
ce  qu  ’ elle  n or  donne  p as.  Me  citera-t-on  une  loi  qui 
défende  à un  citoyen  de  se  croire  honoré  de  la 
censure  du  corps  législatif  si  la  loi  n’existe  pas  , 
quel  est  donc  le  délit  de  M.  Frondeville? 

L’assemblée  nationale  a-t-elle  fait  une  loi  qui 
restreigne  la  liberté  indéfinie  ae  la  presse  ou 
seulement  qui  mette  des  bornes  a sa  licence  ? 
Non  certes  ; et  tous  les  bons  citoyens  , tous  les 
suais  de  .l’ordre  et  de  ia  véritable  liberté  sont  éton- 
nés et  se  plaignent  qu’elle  fasse  attendre  aussi  long- 
temps une  loi  si  nécessaire.  On  peut  même  repro- 
cher à l’assemblée  nationale  son  excessive  indul- 
gence (4)  quand  on  lui  a.  dénoncé  les  écrits  incen- 
diaires des  Marat  , des  Camille  Desmoulins  et 
des  folliculaires  de  cette  espèce;  et  quel  juge- 
ment veut-elle  que  l’Europe  porte  de  sa  justice’, 
quand  011  la  voit  si  chatouilleuse  et  si  prompte 
à venger  sa  propre  injure , tandis  qu’elle  tolère 
{a  vente  et  la  distribution  de  toutes  c es  produc- 
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lions  scandaleuses,  dans  lesquelles  on  outrage  tou- 
tes les  autorités  légitimes  , et  tout  ce  que  jusqu’ici 
nous  avions  jugé  dignes  de  notre  vénération. 

J’ai  prouvé,  non-seulement  que  M.  de  Fron- 
deville  , en  imprimant  que  son  discours  avôit  été 
honoré  de  la  censure  du  corps  législatif  nétoit 
coupable  d’aucun  délit,  mais  ciue  fut-il  même 
coupable  , la  loi  étant  muette  il  ne  pouvoit 
pas  être  condamné. 

Je  vais  examiner,  i°.  si  en  supposant  M.  de 
Frondeville  coupable,  il  étoit  dans  le  cas  d’être 
soumis  à la  police  correctionnelle  de  l’assem- 
blée nationale. 

2°.  Si  dans  cette  hypothèse,  le  corps  légis- 
latif a pu  le  condamner  à garder  les  arrêts 
dans  sa  maison. 

Je  soutiens , qu’en  supposant  même  M.  de 
Frondeville  coupable,  il  n’étoit  pas  dans  le  cas 
d’être  soumis  à la  police  correctionnelle  de 
l’assemblée  : elle  ne  peut  juger  ses  membre» 
que  pour  les  fautes  qu’ils  commettent  dans  son 
sein;  dès  qu’ils  ne  sont  plus  dans  l’assemblée  , 
ou  lorsqu’ils  commettent  un  délit  hors  de  son 
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enceinte,  ils  cessent  d’être  ses  justiciables.  Or, 
l’expression  qui  a été  dénoncée,  na  pas  été 
proférée  dans  l’assemblée;  elle  est  dans  un  im- 
primé ; si  elle  présente  l’image  d’un  délit,  ce 
délit  doit  être  rangé  dans  la  classe  de  ceux 
qui  résultent  de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse 
et  par  conséquent  être  jugé  par  les  tribunaux  ? 
quand  les  loix  seront  faites  : envain  dira-t-on 
que  cet  imprimé  a été  distribué  à la  porte  ue 
l’assemblée  nationale;  où  est  la  loi  qui  défend 
ces  distributions  ï où  est  la  loi  qui  prononce 
une  peine  contre  les  auteurs  , imprimeurs  tt 
colporteurs  des  écrits  même  les  plus  répréhen- 
sibles ? si  la  loi  n’existe  pas  , où  est  le  délit?  et 
quelle  peine  peut-on  infliger  à celui  qui  fait  cç 
que  la  loi  na  pas  défendu  ( 

Mais  j’admets  toutes  les  hypothèses  possibles; 
je  suppose  que  c’est  un  délit  de  faire  imprimer 
qu’on  est  honoré  de  la  censure  du  corps  légis  - 
latif, que  c’est  un  délit  de  faire  distribuer  a la 
porte  de  l’assemblée  nationale  un  pamphlet  qui 
renferme  une  aussi  grande  irrévérence;  je  sup- 
pose enfin  que  le  membre  convaincu  d avoir 
commis  ces  délits  , soit  justiciable  du  corps 
législatif  et  soumis  à sa  police  correctionnelle  f 
1’assemblée  nationale  pouvoit-elle  décréter  que 
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Ai.  oe  Frondevihe  garder oiî  pendant  huit  jours 
les  arrêts  dans  sa  maison  i J’affirme  que  non  } 
et  je  soutiens  mon  opinion  avec  ia  confiance 
d un  homme  hoic  qui  ne  connoît  d’autorité 
que  ia  loi;  j ouvre  ia  déclaration  des  droits  et 
je  iis  article  VLLI. 

L/i  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  nécessaires , et  nul  ne  peut 
être  puni  queu  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit  et  légalement 
appliquée. 

Or,  quelle  est  la  loi  qui  établit  les  règles  de. 
la  police  de  1 assemblée  i le  règlement a-t-ii 

prévu  le  cas  ? a-t-ii  prononcé  la  peine  ï 

non 

Comment  ! non-seulement  la  loi  n’a  pas 
déterminé  le  délit , la  loi  n’a  pas  prononcé  h 
peine,  mais  la  loi  n’est  pas  même  établie,  et 
1 assemblée  nationale  ail  mépris  Je  ses  propres 
decrets,  au  mépris  de  la  déclaration  des  droits 
Ge.  rhomme  et  àu  citoyen , a prononcé  une 
peine  contre  un  de  ses  membres,  a rendu  une 
uecision  arbitraire  , a fait  une  loi  pour  la  cir- 
constance ! cette  loi  a puni  un  délit  qui 
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toit  pas,  puisqu’il  n’ctoit  pas  défini!  mais  en 
supposant  même  qu’il  existât  ce  délit,  il  etoit 
.antérieur  à l’établissement  de  la  loi,  et  rassem- 
blée a donné  à la  loi  un  effet  rétroactif! 

Et  ce  sont  les  représentais  d’un  peuple  libre 
qui  se  permettent  de  pareilles  violations  des 
premiers  principes  de  la  liberté  !...  La  liberté! 
elle  n’existe  plus,  si  les  législateurs  se  mettent 
eux-mêmes  au-dessus  de  la  loi;  comment  sera- 
t-elle  respectée  , s’ils  ne  donnent  pas  les  pre- 
miers l’exemple  de  la  soumission  i 

Mo  de  Frondevîlle  eût-il  été  coupable  , l’as- 
semblée nationale  eut-elle  été  compétente  pour 
le  juger?  elle  ne  pouvoir  ^as  prononcer  le  dé- 
cret qu'elle  a rendu. 

La  vivacité  de  M.  de  Faucigny  étoit  très  ré- 
préhensible; il  s’étoit  emporté  au  point  de  perdre 
toute  mesure.  Eh  bien!  j’ose  le  dire,  M.  de 
Faucigny  ne  pouvoit  pas  être  condamné;  l’as- 
semblée nationale  ne  pouvoit  lui  infliger  aucune 
punition  correctionnelle,  puisque  la  loi  n étoit 
pas  faite. 

Quelle  devoir  être  la  conduite  du  corps  légis- 
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la ‘.if?  Improuver  ceux  de  ses  membres  qui  ou- 
blioient  le  respect  du  à l’assemblée  des  repré- 
sentans  de  la  nation , et  faire  une  loi  pour  ré- 
primer , à l’avenir  , de  pareils  écarts  ( y ) : et  à 
moins  qu’on  ne  me  prouve  que  ia  majorité  de 
rassemblée  nationale  peut,  quand  il  lui  plaît, 
déroger  aux  loix  qu’elle  a faites,  sans  les  révo- 
quer expressément,  ne  suivre  d’autres  guides 
que  ses  passions  et  ses  caprices,  j’invoquerai 
les  principes  qu’elle-même  a posés  , je  lui  rap- 
pellerai la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et 
du  citoyen  ; je  lui  rappellerai  les  expressions 
du  préambule  : L’assemblée  nationale  a voulu 
exposer  dans  une  déclaration  solernnelle  , les 
droits  naturels , inaliénables  et  sacrés  de  l'homme  , 
afin  que  cette  déclaration  constamment  présente 
à tous  les  membres  du  corps  social , leur  rappelle 
sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 


Je  les  réclame  ces  droits , je  somme  les  rô- 
présentans  de  la  nation  de  remplir  leurs  devoirs  ; 
et  pour  avoir  porté  atteinte  à la  liberté  d’un 
citoyen  français  par  une  décision  arbitraire , je 
les  dénonce  à 1a  nation  et  à l’opinion  publique. 

Tous  les  amis  de  la  liberté  sont  intéressés  à 
réclamer  contre  cette  violation  des  droits  de 

l’homme , 
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! homme,  et  quelles  réflexions  douloureuses  n© 
fait-elle  pas  naître?  comment  !a  liberté  d’un  ci- 
toyen obscur  sera-t-elle  respectée  , si  celle  d’un 
représentant  de  la  nation  est  violée  sans  forme 
légale  ? comment  pourra- t-il  exciper  de  la  dé- 
claration des  droits  ? comment  pourra-t-il  l’in- 
voquer, lorsque  l’assemblée  nationale  elle-même 
la  mcconnoit  { combien  d’incarcérations  arbi- 
traires depuis  que  nous  sommes  libres  ? combien 
de  citoyens  arraches  de  leurs  foyers,  traînés 
dans  des  cachots  sur  de  simples  suspicions?  La 
bastille  est  detiuite  : mais  l’abbaye  est  remplie 
de  captifs  : Qu’importe  ie  nom  de  la  prison  ? 
Les  lettres  de  cachet  sont  abolies:  mais  un  simple 
ordre  des  comités  des  recherches  suffit  pour 
priver  un  citoyen  de  sa  liberté  ; l’assemblée  na- 
tionale a autorisé , par  son  silence  , toutes  ces 
vexations  domiciliaires,  toutes  ces  violations  des 
droits  les  plus  sacrés  des  citoyens  ( 6 ) , il  /ne  man- 
quent p.us  que  detles  voir  les  légitimer  par  un  acte  il- 
légal. La  majorité  du  corps  législatif  disposera  donc 
désormais  despotiquement  de  laliberté  des  mem- 
bres de  la  minorité  ? Quand  elle  redoutera  les  lu-, 
micies  ou  la  male  éloquence  de  l’un  d’eux,  elle  ne 
manquera  jamais  de  prétextes  pour  l’exiler  ou 
pour  le  traduire  en  prison.  Ainsi  la  volonté  arbL 
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traire  du  plus  grand  nombre  est  substituée  à U 
loi  suivant  les  circonstances.  Ainsi  nos  législa- 
teurs ne  s’imposent  aucunes  règles,  ou  s’ils  en 
adoptent , ils  se  croient  le  droit  ae  les  franchir 
quand  ils  le  jugent  à propos,  et  iis  veulent  être 
respectés  ! ils  meconnoissent  leurs  piopi-*s  dé- 
crets, et  ils  font  jurer  à leurs  commettans  d’y 
être  soumis , ils  violent  impunément  les  prin- 
cipes  qni  sont  la  base  de  la  constitution,  et  iis 
font  jurer  de  la  maintenir;  j’ose  le  dire,  ils  dé- 
truisent de  leurs  propres  m&ins  leur  oirviage* 
Quand,  dans  une  assemblée,  la  majorité  n’est 
pas  elle-même  soumise  à la  loi , quand  la  mi- 
norité ne  peut  pas  l’invoquer  avec  succès,  il 
n’y  a plus  de  liberté , et  cette  assemblée  cesse 
d’être  un  corps  délibérant;  c est  la  loi  du  puis 
fort  contre  le  plus  foible  ; c est  une  tyrannie^ 
la  plus  dangereuse  de  toutes , parce  qu  elle  se 
couvre  du  voile  de  la  loi. 

Je  dénonce  à la  nation  cet  étrange  renverse- 
ment de  principes.  ...  Je  dénonce  la  scène 
affligeante  dont  j’ai  encore  été  témoin  hier 
lundi  23  août  ; j’ai  vu  un  législateur  , que  sans 
doute  son  zèle  a égare,  troubler  une  dédbeia- 
tion  qui  5 jusqu’à  ce  moment , avoit  été  paisible 
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fol  vü  avec  douleur  le  corps  législatif  céder  à 
*'  impulsion  qui  lui  a été  donnée  par  les  specta- 
teurs , et  ce  mouvement  convulsif , un  seul 
homme  l’a  occasionné. 


L assemblée  nationale,  après  une  mure  délibé„ 
ration,  a voit  accordé  la  priorité  à la  motion  de 
l’abbé  Maury  ; bien  convaincue  qu’il  n’y 
avoir  aucune  trace  , aucun  indice  de  complicité 
contre  l’abbé  de  Barmond , quoique  le  rapport 
du  comité  des  recherches  soit  infecté  d’une 
partialité  révoltante.  M.  Voidel  qui  en  étoit 


I oigane  , avoit  rendu  cet  hommage  à la  vérité  5 
et  la  lectuie  des  pièces  lavoit  authentiquement 
prouvé. 


M.  l’abbé  Maury  avoit  conclu  à 1’élarg‘sse- 
ment  provisoire  de  M.  l’abbé  de  Barmond  , 
à la  charge  de  se  représenter  toutes  les  fois 
qu’il  en  seroit  requis  : il  demandoit  en  même- 
tems  que  l’information  commencée  contre  les 
auteu) s,  fauteurs  et  complices  de  l’évasion  de) 
M.  Bonne  Savardin,  fût  continuée.  Le  cours  de 
la  justice  n’étoit  donc  point  interrompu  ; si  les 
informations  qui  seront  faites  chargeoient  M„ 

1 abbé  de  Barmond,  ou  si  elles indiquoient  seu- 
lement quelques  traces  de  complicité,  fassent- 
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biée  nationale  étoit  toujours  en  mesure  de  dé- 
clarer s’il  y avoir,  ou  non,  lieu  à accusation 
contre  un  de  ses  membres  ; mais  au  moins , 
alors  elle  auroit  prononcé  avec  connoissance  de 
cause  et  jusqu’au  moment  où  le  tribunal , charge 
de  juger  les  crimes  de  lèze-nation,  lui  auioit 
présenté  la  procédure  faite  contre  M.  l’abbe  de 
Barmond,  il  devoir  jouir  de  sa  liberté,  puis- 
qu’il n’est  point  accusé,  puisque  rien  n’indique 
qu’il  soit  complice  de  l’évasion  de  M.  Bonne 
Savardin.  Cette  marche  étoit  impérieusement 
prescrite  à l’assemblée  nationale,  par  1 article 
y II  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme,  qui 
dit  : nul  homme  ne  peut  etre  accuse , arrête  , ni 
décrété  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et 
selon  les  formes  qu  elle  a prescrites . 

Une  très-grande  partie  du  côté  gauche  de 
l’assemblée  avoir  parue  pénétrée  de  ces  prin- 
cipes, puisque  la  priorité  avoir  été  accordée 
au  projet  de  décret  de  M.  l’abbé  Maury  à 
une  majorité  de  plus  de  cent  cinquante  voix. 
Un  amendement  à ce  décret  avoir  meme  etc 
adopté  : rien  n’annonçoit  l’orage  qui  alloit  se 
former;  les  galeries  ne  s’étoienr  point , encore 
écartées  du  respect  qu’elles  doivent  à fassent- 

1 


( 37  ) 

blée  des  représentais  de  la  nation:  elles  atten- 
doient  en  silence  le  jugement  qui  alloit  être  pro* 
nonce  .M.  Merlin  s’écrie  , que  pour  l’honneur  de 
l’assemblée  , il  demande  la  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  l’abbé  Maury..  M.  Dumetz  ap- 
puie cette  dernière  motion,  s’élance  a la  tribune 
et  s’écrie  avec  une  véhémence  sans  égale. 

» Comment  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  la 
)>  patrie,  seront  sacrifiés  à l’opinion  d’un  seul 
» homme?  parce  que  M.  1 abbé  de  Barmond 
» n’a  pas  cru  M.  Bonne  Savardin  coupable,  il 
aura  pu  le  faire  sortir  du  royaume,  le  sous- 
v traire  à la  vengeance  des  loix,  et  exposer  la 
» nation  à voir  consommer  les  attentats  les  plus 
))  criminels  contre  sa  liberté  et  sa  tranquillité  î 
» et  l’on  vient  de  vous  proposer , messieurs , 
d’ordonner  son  élargissement  provisoire , cie 
» faire  siéger  parmi  les  représentans  de  la  na- 
» tion  celui  qui  a osé  trahir  sa  patrie!  non,  l’as* 
))  semblée  nationale,  à qui  le  peuple  a confié 
)>  ses  droits  les  plus  chers , ne  le  souffrira  pas, 
» tous  les  bons  citoyens  doivent  se  réunir , la 
» patrie , la  liberté  sont  en  danger  ; j’appuie  la 
)>  question  préalable  sur  la  motion  de  M.  i’abbe 
» Maury.  » 

Au  même  moment  le  signal  est  donné,  les 
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galeries  font  entendre,  non  pas  des  cris;  maïs 
des  hur'.emens  ; us  sont  répétés  par  la  foule 
nombieuse  qui  est  dans  le  jardin  des  thuilleries. 
(7)  éh  L'umetz  retourne  à sa  place  couvert 
0 applaudissemens.  M.  camus  qui  veut  les  par- 
tagei , ui  succédé  à la  tribune,  il  prétend  que- 
la  question  est  mal  posée  , qu’il  ne  s’agit  pas 
de  savoir  s’il  faut  accorder  à M.  l’abbé  de 
Parmond  son  élargissement  provisoire  ; mais 
bien  s il  y a lieu  ou  non  à accusation  con- 
tie  u , et  il  soutient  qu  il  y a heu  à accu- 
sation; et  sur  quelles  preuves  osez-vous , M. 
Camus  , inculper  aussi  légèrement  un  de  vos 
couègues  { Le  comité  des  recherches  n’a  pas  pu 
le  tiouvei  coupable,  quelles  lumières  avez-vous 
pu  \ ous  procurer  sur  cette  affaire,  depuis  que 
vous  avez  entendu  le  rapport?  et  puisque  vous 
aviez  des  raisons  de  le  croire  coupable  , pour- 
quoi attendez-vous  le  monter  t ou  les  galeries, 
où  le  peuple  que  l’on  égare,  prennent  parti  dans 
cette  affaire  , et  semblent  vouloir  dicter  le  juge- 
ment de  1 assemblée  !"  L amour  de  la  popula- 

mé Et  quelle  popularité,  grands  dieux! 

peut  donc  repousser  le  cri  de  la  conscience  et 
diriger  l’opinion  d’un  législateur  ! 

En  vain  M.  Malouet  cherche  à opposer  une 


digue  au  torrent  qui  déborde;  sa  voix  est  étouf- 
fée par  les  clameurs,  l’impulsion  est  donnée  9 
f agitation  est  extrême  ; plusieurs  membres  du 
côté  gauche  , ceux-là  même  qui,  un  moment 
auparavant  avoient  été  davis  daccoider  la 
priorité  à la  motion  de  M.  1 abbé  IM  au  r y , qui 
étoient  prêts  a se  lever  pour  la  deciétei,  qui  ne 
veyoient  dans  la  conduite  de  l’Abbé  Barmond 
qu’une  imprudence  que  1 humanité  et  la  sèiiX~ 
bilité  rendoient  bien  excusable  ; qui  enfin, 
étoient  intimement  convaincus,  ainsi  que  la  lec" 
ture  des  pièces  le  leur  avoit  prouve,  et  que  le 
rapporteur  du  comité  des  recherches  lui-même 
avoit  été  obligé  de  l’avouer,  qu’il  n existait  au- 
cune trace  , aucun  indice  de  complicité  contre 
î abbé  de  Barmond , ces  mêmes  hommes  effrayés, 
sans  doute  par  les  clameurs  quiLs  entendent, 
électrisés  parles  passions  de  leurs  voisins,  chan- 
gent d’opinion,  et  ne  voyent  plus  qu’un  cou- 
pable dans  un  homme  qui , une  demi  - heure 
auparavant,  étoit  innocent  à leurs  yeux;  tous 
se  lèvent  pour  déclarer  qu’il  y a lieu  a accusa- 
tion contre  M.  l’abbé  de  Barmond.  1 rois  seu- 
lement ont  le  courage  de  persister  dans  leur 
avis,  MM.  Antoine  d' A goût  , de  Lusignan  , 
4e  Çréçy  ; je  les  nomme  parce  que  j’ai  assez 
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tonne  opinion  d'eux,  pour  croire  qu’ils  seront 
ïiattcs  de  cette  mention  honorable. 

Ih.  Lamave  succédé  a M.  Camus  dans  la 
tribune;  i!  employé  tous  les  mouvemens  ora- 
toires, tous  les  talens  que  la  nature  lui  a donnés, 
sans  doute  P°ttr  un  meilleur  usage,  il  n’épargne 
nen  pour  ébranler  ceux  de  son  parti;  il  ne 
fcraint  pas  de  faire  l’apologie  des  comités  des 
recherches,  des  véxations  qu’ils  se  permettent, 
il  couvre  toutes  les  injustices,  toutes  les  atteintes 
poitees  à la  liberté  des  citoyens  , du  voile 
imposant  de  l’intérêt  delà  patrie,  du  salut  du 
peuple.  Dans  tous  les  siècles,  dans  toutes  les 
republiques,  à Rome,  à Athènes,  des  tribuns 
et  des  factieux  se  sont  servis  des  mêmes 
moyens  pour  dominer  dans  les  assemblées  po- 
pulaires et  pour  asservir  leurs  concitoyens.  Il 
ose  ^conclure  qu’il  y a lieu  à accusation  contre* 
AL  1 abbé  de  Barmond,  relativement  .à  Ÿ évasion 
et  à la  fuite  de  M.  Bonne  Savardin. 

^ M,  de  Mirabeau  (8)  appuyé  la  motion  de 

Barnave,  et  il  ne  craint  pas  au  moment  où 
il  s’agit  de  prononcer  sur  la  liberté  d’un  de  ses 
comgues , ci  un  citoyen  français , de  se  per- 
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mettre  des  plaisanteries  plus  dignes  des  tréteaux 
de  la  foire , que  d’une  assemblée  de  législateurs; 
il  a été  applaudi  par  les  tribunes  : mais  un 
pareil  triomphe  doit  faire  rougir  de  honte. 


Eàtfin  jamais  les  passions  ne  se  sont  déve- 
loppées sous  des  formes  plus  hideuses,  jamais 
la  partialité  la  plus  révoltante  n’a  osé  se  montrer 
avec  plus  de  férocité  que  dans  cette  séance  ; je 
ia  dénonce  à la  nation,  je  la  dénonce  à tous 
les  honnêtes  gens  , je  la  dénonce  à tous  les 
amis  de  la  liberté. 


La  raison,  la  justice,  le  respect  pour  Its 
loix  ; voilà  les  principes  éternels  et  invariables 
de  la  véritable  liberté,  si  on  ne  peut  la  reeon- 
noître  à ces  caractères  sacrés , elle  n’existe 
plus.  Il  a été  impossible  aux  défenseurs  de 
1 abbe  de  Barmond  de  se  faire  entendre  ; des 
rugisse  mens  effroyables  ont  étouffé  leurs  voix; 
enfin  à six  heures  l’iniquité  a été  consommée; 
l’iniquité,  j’ose  le  dire,  l’assemblée  a décrété 
qu’il  y avoit  lieu  à accusation  contre  M.  l’abbé 
de  Barmond  , relativement  à l’ évasion  (r>)  et  à la 
fuite  de  M.  Bonne  Savardin. 

Français  ! le  patriotisme  le  plus  pur  a dicté 


iiiiii 


ii|]  WlilWlil 


kl 


Hir1 


ÉW!  : 


•"||i||j  1 1 


lit 


'1i 


iii 1 


( 42  ) 

ces  réflexions;  puissiez-vous  les  méditer  et  en 
profiter  ! en  réveillant  votre  attention  sur  la 
conduite  de  vos  mandataires,  en  dévoilant  les 
injustices  que  les  passions  leur  font  commettre, 
je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  exciter  une 
insurrection  contre  eux  ; mais  je  veux  vous 
éclairer,  et  j’en  ai  le  droit;  j’ai  celui  dont 
jouit  tout  homme  libre  de  s’élever  contre  l’op- 
pression; je  le  répète,  je  hais  le  despotisme, 
sous  quelque  forme  qu’il  se  présente  , et  tant 
qu’il  me  restera  une  goutte  de  sang  dans  les 
veines,  je  l’attaquerai  et  je  le  combattrai.  Je 
serai  toujours  le  premier  à obéir  aux  loix  de 
mon  pays,  fussent-elles  même  absurdes  ; tant 
qu’elles  subsisteront , elles  seront  la  règle  de 
ma  conduite  : mais  ma  soumission  n’est  point 
aveugle  ; en  obéissant  je  ne  peux  pas  perdre 
le  droit  de  demander  qu’elles  soient  réformées 
si  elles  me  paroissent  vicieuses;  je  peux  encore- 
moins  perdre  celui  de  demander,  que  celles 
qui  existent  soient  exécutées,  et  quand  elles 
seront  violées  , nulle  puissance  humaine  ne 
pourra  me  réduire  au  silence;  je  serai  fidèle  an 
serment  que  j’ai  prêté  : mais  je  le  dis  avec 
amertume,  nous  ne  serons  jamais  libres,  tant 
que  l’injure  faite  au  citoyen  le  plus  obscur  ne 
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sera  pas  regardée  comme  une  injure  faite  au 
corps  social;  nous  ne  serons  jamais  libres  tant 
que  nous  verrons  avec  indifférence  porter 
atteinte  à la  liberté  d’un  de  nos  frères,  et  quand 
témoins  d’une  injustice  , nous  garderons  un 
lâche  silence. 

Je  ne  cesserai  de  répéter  ces  vérités  éter- 
nelles; je  les  répéterai  sur-tout  au  moment  où 
vous  nommerez  vos  mandataires  pour  la  pro- 
chaine législature , et  par  les  choix  que  vous 
ferez,  l’Europe  entière  jugera  si  les  Français 
sont  dignes  de  la  liberté. 
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NO  TES. 

( i ) Le  généreux  dévouement  de  M.  de  Fron- 
vïlle  fait  féloge  de  sa  sensibilité.  Pour  épargner 
à l’sssemblée  nationale  une  détermination  violente 
et  à M.  de  Faucigny  une  scène  extrêmement 
désagréable  , M.  de  Frondeville  a fait  le  plus 
grand  sacrifice  qu’un  homme  d’un  grand  carac- 
tère puisse  faire , celui  de  son  opinion  quand 
elle  est  sage  , raisonnable  et  fondée  en  principes. 
Certainement  M.  de  Frondeville  ne  croyoit  pas 
et  sûrement  ne  croit  pas  encore  que  l’assemblée 
nationale  eût  le  droit  de  le  condamner  n la  peine 
de  la  prison;  il  s’y  dévouoit  cependant , et  il  n’est 
pas  possible  de  croire  qu’aucun  autre  motif  que 
celui  de  ne  pas  donner  un  grand  scandale  à la 
nation,  et  de  ne  pas  faire  une  querelle  générale 
d’une  querelle  particulière , l’ait  pu  déterminer 
a reconnoure  momentanément  par  cet  aveu  la 
compétence  de  l’assemblée  nationale. 

( 2 ) Je  ne  croyois  pas  qu’une  assemblée  lé- 
gislative eût  influer  a un  de  ses  membres  une 
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punition  correctionnelle  purement  militaire  ; je 
croyois  encore  moins  quelle  eût  le  droit  de  pri- 


ver  un  bailliage  de  la  présence  d’un  de  ses  repré- 
sentai». C’est  une  grande  question  que  .assem- 
blée nationale  redoute  vraisemblablement  de  dis- 
cuter, et  cependant  elle  la  luge  avant  de  lavoir 
décidée;  elle  mérite  de  fixer  l’attention  publique, 
et  par  cette  raison  je  ne  crois  pas  cette  remarque 

inutile. 

( 3 ) Mon  jugement  est  peut-être  rigouieux, 
il  faut  se  mettre  à la  place  des  personnes  dont 
on  fronde  la  conduite  ; il  étoit  peut-etre  aifnci.e 
à M.  de  Frondeville  de  se  défendre  d’un  mou- 
vement d’orgueil  en  voyant  prés  de  trois  cens 
de  ses  collègues  se  lever  pour  partager  son  sort  ; 
on  peut  se  croire  honoré  d’une  censure  que  les 
hommes  que  l’on  aime  et  que  l’on  estime  le  plus 
demandent  à partager.  C’est  donc  juger  rigou- 
reusement M.  de  Frondeville,  que  d’avancer  que 

tout  le  monde  pouvoir  dite  , excepté  lui,  quil 

était  honoré  d’avoir  été  censuré  pour  avoir  pro- 
noncé courageusement  la  vente. 

( 4)  L’on  me  dira  sans  doute  que  les  loix  sur 
la  liberté  de  la  presse  n’étant  pas  encore  fanes, 
à moins  d’être  inconséquent  à mes  principes  , je 
ne  peux  pas  reprocher  à l’assemblée  nationale 
de  n avoir  pas  fait  punir  les  Marat  ? les  Cam% 
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Desmoulins  et  tous  les  folliculaires  dé  cette  espccé; 
Aussi  je  ne  me  plains  pas  qu’ils  n’aient  point  été 
puni j je  me  plains,  et  avec  raison,  que  la  loi 
qui  mettra  des  bornesA  la  licence  de  la  presse 
ne  soit  pas  encore  faite  ; d’ailleurs  faut-il  atten- 
dre qu’elle  soit  établie  pour  autoriser  le  ministère 
public  à poursuivre  les  écrivains  criminels  qui 
conseillent  le  meurtre  , l’incendie  et  qui  provo- 
quent toutes  les  horreurs  de  l’anarchie  Y sont-cé 
là  les  délits  ordinaires  qui  peuvent  résulter  de  la 
liberté  indéfinie  de  la  presse  Y toute  société  po  ■ 
licée  ne  doit-elle  pas  rejetter  de  son  sein  un  mons- 
tre exécrable  qui  conseille  à ses  concitoyens  dé- 
gorger leurs  frères  î la  loi  qui  sévit  contre  un 
pareil  crime  , n’existe-t-elle  pas  à la  naissance 
de  toute  association  politique  Y et  n’est  - il  pas 
indécent  qu’au  moment  où  MM.  Malouet  et 
Dandré  dénoncent  au  corps  législatif  une  feuille 
de  Marat , dans  laquelle  ii  engage  le  peuple  à 
dresser  huit  cents  potences  dans  .es  thniiieries 
pour  pendre  les  députés  ^uM  désignera , M.  dé 
Mirabeau  monte  à la  tribune  , et  que  par  ces 
plaisanteries  plates  et  triviales , il  cherche  à at- 
ténuer ce  délit  ? n’est-ce  pas  le  comble  de  i’im-» 
pudence  que  de  comparer  ce  libelle  atroce  à la 
pi  océdure  régulière  instruite  par  un  tribunal  légal , 
contre  les  auteurs  , fauteurs  et  complices  des 
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forfaits  du  6 octobre  dernier?  et  peut-on  approu- 
ver la  conduite  de  l’assemblée  nationale  , qui, loin 
de  rappel  1er  M.  de  Mirabeau  a 1 ordre  , semble 
autoriser  une  diatrible  aussi  révoltante  , en  dé- 
crétant froidement  de  passer  a 1 ordre  du  jouir. 
ICt  l’on  remarquera  que  cette  dénonciation  a été 
faite  le  dimanche  22  août,  et  parconséquem  ie 
lendemain  même  que  l’assemble e nationale  a con- 
damné M.  de  Frondeville  aux  arrêts , et  vouloit 
le  traduire  en  prisonpour  avoir  simplement  fait, 
imprimer  qu’il  était  honoré  de  la  censure  de  l as- 
semblée nationale . 


( y)  C’étoitla  seule  vengeance  nue  l’assemblée 
nationale  put  exercer  , puisqu  elle  croyoït  de  se 
venger  : cet  avis  très  - sage  a été  proposé  par 
M.  Malouet , on  n’y  a eu  aucun  égard  : il  étoit 
cependant  conforme  a l’esprit  et  a la  lettre  de 
F article  VIII  de  la  déclaration  des  droits  de  l’hom- 


me et  aux  principes  que  l’assemblée  nationale 
avoit  annoncée  quelle  professeroit;  je  piofit© 
avec  plaisir  de  cette  occasion  pour  donner  le 
tribut  d’éloges  du  à la  probité  , au  courage  et  a 
la  modération  de  IM.  Maiouet , malheuieusement 
sa  voix  est  souvent  étouffée  par  les  clameurs, 
fros  clamantis  in  deserto * 
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( 6 ) Les  moyens  les  plus  iniques  sont  mis  en 
usage  ; la  corruption  , la  délation  sont  aujour- 
d’hui les  armes  favorites  de  tout  homme  qui  veut 
perdre  un  homme  de  bien;  des  domestiques , ont 
entendus  contre  leurs  maîtres  ; on  accueille  et  on 
récompense  ceux  qui  se  présentent  pour  dépo- 
ser ; on  menace  et  on  intimide  ceux  qui  refusent 
de  se  prêter  à l’espionage  et  à la  délation  ; est-ce 
ainsi  que  l’on  veut  régénérer  nos  mœurs?  sont-ce 
les  vertus  d’un  peuple  libre  ? 

(7)I‘  n’est  pas  indifférent  de  remarquer  qu’au 
moment  où  l’agitation  commençoit  à se  mani- 
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fester  dans  l’assemblée  et  dans  les  tribunes,  on 
arrêtoitdans  les  thuilleries  un  particulier  ( que  l’on 
dit  être  M.  le  chevalier  de  Mende-Monpas  ) et 
l’on  se  disposoit  à le  pendre 

Nous  avons  vu  plusieurs  fois  les  mouvemens 
du  dehors  influer  sur  ceux  de  l’intérieur  de  la  salle 
et  même  les  diriger....  et  réciproquement. 

( 8 ) Si  quand  on  discute  on  pouvoit  répondre 
injures  pour  injures,  on  seroit  peut-être  fondé 
a rétorquer  à M.  de  Mirabeau,  l’expression  dont 
il  a osé  se  servir  à la  tribune,  expression  qui 
sans  doute  auroit  valu  au  moins  huit  jours  de 

prison 
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prison  au  membre  de  la  minorité  qui  se  seroit 
assez  peu  respecté  pour  l’employer.  ( M.  de  Mi- 
rabeau l’aîné  s’est  permis  de  dire,  et  il  n a pas 
même  été  rappellé  a l’ordre,  qu’il  attendoit  avec 
impatience  le  rapport  de  la  procédure  ou  S oc- 
tobre, afin  de  mettre  une  barrière  a tant  d Inso- 
lences'. Ces  paroles  etoient  adressées  au  côté- 
droit  de  l’assemblée  et  accompagnées  de  gestes 
menaçans. 
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M.  de  Mirabeau  a dit  le  lundi  23  août  à la  tri- 
bune de  l’assemblée  nationale  qu’il  ctoit  accusé 
d’être  un  des  complices  des  forfaits  du  8 octo- 
bre, ou  au  moins  que  quelques  dépositions  le. 
chargeoient;  puisqu’il  est  en  état  d’accusation, 
par  pudeur  au  moins  il  auroit  du  s’abstenir  de 
parler  dans  f affaire  de  M.  l’abbé  de  Barmond , 
et  sur-tout  en  termes  aussi  peu  mesurés.  Il  a de- 
mandé que  le  comité  charge  de  tendre  compte 
a l’assemblée  de  la  procédure  du  châtelet  lit  in- 
cessamment son  rapport;  j appuie  sa  mouon  , 
tous  les  honnêtes  gens  l’appuyeront  aussi  : mais 
comme  l’honneur  de  la  nation  enticie  et  puas  par- 
ticulièrement celui  des  citoyens  de  Paris  est 
intéressé  â ce  que  Ion  jette  le  plus  grand  jour 

sur  cette  affaire,  je  demande  que  Ion  ne  se  bot- 
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ne  pas  à un  simple  rapport  ; que  Ton  lise  toutes 
les  dépositions  , dût-on  consacrer  trois  ou  quatre 
séances  à ce  rapport  ; il  faut  que  l’assemblée 
nationale  puisse  prononcer  avec  connoissance 
de  cause;  il  faut  que  la  nation  entière  puisse  ju- 
ger cette  grande  affaire;  on  ne  sauroit  lui  don- 
ner trop  de  publicité  et  par  cette  raison  je  de- 
mande que  la  procédure  soit  imprimée  en  tota- 
lité , que  l’imprimé  soit  revêtu  de  la  signature 
des  membres  du  châtelet  qui  en  garantissent 
l’exactitude,  afin  que  le  tribunal  de  l’opinion  pu- 
blique puisse  juger  en  dernier  ressort,  etap  prou- 
ver, ou  désapprouver  le  décret  que  l’assemblée 
nationale  rendra  relativement  aux  députés  incul- 
pés. M.  de  Mirabeau  l’aîné  s’est  trop  avancé  1© 
lundi  23  août  pour  ne  pas  appuyer  mon  amende- 
ment ; et  puisque  les  tribunes  influent  sur  les  dé- 
cisions du  corps  législatif,  il  doit  employer  tous 
les  moyens  oratoires  qu’il  pourra  imaginer  pour 
les  rendre  favorables  à ma  motion  et  la  faire  dé- 
créter. 

(8)  MM.  Duport  et  Fréteau  n’ont  pu  s’em- 
pêcher de  réclamer  contre  la  rédaction  du  dé- 
cret, et  sur-tout  contre  l’injustice  de  décréter 
qu’il  y avoit  lieu  à accusation  contre  l’abbé  d$ 


( S1  ) 

Barmond , relativement  à P évasion  , tandis  que 
le  comité  des  recherches  lui-même  , avoit  dé- 
claré qu’il  n’y  avoit  aucune  trace,  aucun  indice 
de  complicité:  ils  ont,  en  conséquence,  pro- 
posé par  amendement , de  retrancher  le  mot 
évasion  ; mais  il  étoit  décidé  qu’aucun  adoucis- 
sement ne  seroit  accordé  à la  victime  ; la  ques- 
tion préalable  a été  invoquée,  et  1 amendement 
rejetté. 

J’ai  tracé  rapidement  ces  réflexions , il  sera 
aisé  de  s’en  appercevoir  aux  style;  mais  j étois 
impatient  de  les  livrer  à 1 impression  ; elles  o n 
cté  dictées  par  l’indignation  et  le  désir  de  ra- 
mener mes  concitoyens  aux  vrais  principes  de 
la  liberté;  les  mêmes  motifs  déterminenta  relever 
les  assertions  ridicules  de  M.  Péthion  de  Ville- 
neuve,  et  à venger  l’honneur  du  parlement 
d’Angleterre  qu’il  a outragé  dans  la  séance  du 
21  août. 

M.  Péthion  s’est  permis  de  dire  que  le  par- 
lement d’Angleterre  condamnoit  souvent  à un 
mois  de  prison  ceux  de  ses  membres  qui  lu£ 
manquoient  de  respect  , et  que  l’orateur  des 
communes  avoit  même  le  droit  inhérent  a sa 

place  de  les  envoyer  à la  tour  de  Londres . 
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lvien  n’est  plus  faux , et  puisque  M,  Péthior! 
est  un  ignorant , ii  trouvera  bon  qu’on  l’instruise 
de  ia  police  intérieur  du  parlement  d’Angleterre. 

i rois  sortes  d’injures  peuvent  être  proférées 
par  un  membre  du  parlement  : injures  contre  le 
roi;  injures  contre  le  parlement;  injures  contre 
un  individu. 

Les  injures  contre  le  roi  sont  regardées 
comme  un  délit  grave,  un  crime  de  lèze-majesté 
au  second  chef,  le  membre  qui  s’en  est  rendu 
coupable  , est  poursuivi  criminellement  sur  la 
réquisition  d’un  de  ses  collègues;  son  procès  est 
instruit  et  jugé  dans  les  formes  prescrites  ; la 
peine  delà  prison  pour  trois,  ou  six  mois,  un 
an,  deux  ans  et  même  trois  ans,  suivant  la  gra- 
vite de  l'injure  est  infligée  au  coupable;  il  est 
envoyé  à la  tour  , s’il  siège  dans  la  chambre 
haute  ; à Newgatte  s’il  est  membre  de  la  chambre 
des  communes.  Les  Anglais  sont  persuadés 
qu’il  faut  porter  le  plus  grand  respect  au  chef 
de  la  nation,  à celui  chargé  de  la  fonction  au- 
guste de  faire  exécuter  les  loix,  de  mouvoir  et 
de  diriger  la  force  publique. 

Les  injures  contre  le  parlement,  non-seule- 
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ment  ne  sont  pas  regardées  comme  un  délit  ; 
mais  s’il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi,  elies 
sont  constitutionnellement  permises.  La  mino- 
rité a toujours  le  droit , et  elle  en  use  fréquem- 
ment, d’attaquer  avec  la  plus  plus  grande  vé- 
hémence la  majorité,  elle  lui  donne  assez  sou- 
vent les  qualifications  les  plus  injurieuses;  il  est 
très-ordinaire  d’entendre  les  membres  de  1 op- 
position, dire  que  la  majorité  est  corrompue, 
qu’elle  est  composée  d’hommes  vils  , vendus 
aux  ministres , ennemis  du  peuple,  couverts  d in- 
famie; s’ils  se  servent  rarement  de  l’épithcte  de 
factieux,  c’est  qu’heureusement,  depuis  le  long 
parlement  et  la  catastrophe  de  1 infortuné  Chailes 
premier,  aucun  deux  na  été  dans  le  cas  de 
mériter  cette  injure  : mais  la  majorité  s’en  of- 
fense-t-elle f.  s’avise-t-elle  de  dire  qu’en  injuriant 
la  majorité  jon  manque  de  respect  à la  nation 
dans  la  personne  derses  représentans;  non  certes. 
Un  principe  constitutionnel  en  Angleterre,  est  que 
la  parole  est  sacrée,  que  personne  ne  peut  être 
repris  , ni  poursuivi  pour  les  propos  quil  a tenus. 

La  liberté  de  juger  les  actes  du  corps  légis- 
latif n’est  pas  moins  indéfinie  que  celle  de  la 
parole.'  Dans  tous  les  papiers  publies  on  fronde 
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hardiment  les  opinions  des  honorables  membres 
et  les  décisions  du  parlement;  il  y a 12  ans  oiî 
se  servoit  d’allégories,  011  désignoit  par  des 
carricatures  ceux  que  l’on  vouloit  attaquer  au- 
jourd’hui; on  appelle  un  chat  un  chat  et  Rollet 
un  fripon. 

Les  Anglais  regardent  avec  raison  cette  liberté 
indéfinie  de  parler  et  d’écrire  contre  les  actes 
du  corps  législatif,  comme  le  palladium  de  la 
liberté. 

Quant  aux  injures  contre  les  personnes,  si 
l’individu  est  nommé,  l’orateur  de  la  chambre 
des  communes  rappelle  à l’ordre;  s’il  est  seu- 
lement désigné  par  son  état,  sa  profession,  ou 
les  fonctions  publiques  qu’il  exerce , l’honorable 
membre  qui  porte  la  parole  n’est  point  inter- 
rompu; mais  il  n’y  a pas  d’exemple  qu’il  le 
soit  par  des  huées;  quand  un  membre  ; soit  de 
la  chambre  haute,  soit  de  celle  des  communes 
avance  un  fait  faux,  un  ou  plusieurs  de  ses 
collègues  se  lèvent  et  disent,  écoute p bien;  cest 
une  manière  de  prendre  acte,  et  dès-lors  ils 
acquierrent  le  droit  de  réfuter  l’opinant. 

Pour  les  spectateurs,  jamais  ils  ne  s’écartent 
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du  respect  qu’ils  doivent  à 1 assemblée  des 
représentans  de  la  nation , et  un  homme  qui 
seroit  assez  hardi  pour  donner  des  marques 
d’approbation  , ou  d’improbation  , s’il  étoit 
reconnu  seroit  condamné  à trois  ans  de  prison 
à Newgatte. 

Je  supplie  messieurs  les  députés  à l’assemblée 
nationale  de  lire  attentivement  cette  note  j elle 
mérite  de  fixer  leur  attention,  peut-être  les 
engagera-t-elle  à faire  des  réflexions  sérieuses. 
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